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	CONTRE ORDRE INFIRMIER

PREMIERES REACTIONS





Le conseil fédéral d’avril 2009, a réaffirmé sa position initiale contre l’instauration de l’ordre des infirmiers et a pris la décision d’appeler les infirmier(e)s à boycotter le règlement de cette cotisation. La Fédération a adressé un courrier à la Ministre de la Santé et des Sports et aux sénateurs qui portait sur une proposition d’amendement dans le cadre de loi hôpital, patients, santé, territoires visant à exonérer les salariés infirmiers de la cotisation à l’ordre des infirmiers,

Les syndicats départementaux et UPR sont invités à adresser le courrier aux sénateurs de leurs champs géographiques respectifs et à réamorcer le lobbying anti-ordre. 

L’intégralité du dossier est consultable en sur le site internet de notre fédération et, pour partie,  sur le blog mis en place sur le thème des ordres : http://contreordreinfirmier.blog.com
A ce jour, certains éléments produisent un effet, effet encore très insatisfaisant au regard de nos attentes, mais espérons que ce ne sont que des prémices que nos actions respectives permettront de renforcer.

Ainsi, les sénateurs ont voté un article du projet relatif aux patients, à la santé et aux territoires (HPST) qui réforme le fonctionnement des ordres paramédicaux

Cet article modifie une quinzaine d'articles du code de la santé publique permettant aux trois ordres -infirmiers, masseurs kinésithérapeutes, pédicures-podologues - d'exercer leur mission de service public.

· L’ordre national des infirmiers a maintenant la possibilité de moduler la cotisation. Ceci lui permettra, s’il en a la volonté, de tenir compte des disparités de rémunération entre un mode d'exercice salarié de la profession et un mode d'exercice libéral, lequel de plus, donne droit à déduction du montant de la cotisation du revenu imposable", a expliqué la ministre de la santé. 

· Création, pour les employeurs publics et privés, d’une obligation de transmission, aux ordres nationaux, des listes nominatives des professionnels exerçant en leurs établissements.

· Seront fixées par décret les conditions de l'inscription automatique aux tableaux de l'ordre national des infirmiers et à celui des masseurs-kinésithérapeutes.

· Sont précisé les critères d'inscription à l'ordre requis pour les infirmiers, à savoir, comme pour les médecins, la compétence, la moralité et l'indépendance.

A noter que : lors des débats amendant HPST, seul le groupe communiste a rappelé son opposition à la création d'un ordre infirmier et a protesté contre l'obligation d'adhésion à cette instance.

Au regard des résultats minimes, il reste à attendre ce qu’édictera le décret sur les conditions d’inscription à l’ordre.  

A ce jour sur le plan législatif les éléments évoluent, un avis du conseil constitutionnel, que le ministère tarde à nous adresser, aurait déjà dissocié l’obligation d’inscription à l’ordre, corolaire de l’exercice professionnel, de la cotisation. Si tel est le cas, il faudra nous saisir de cette disposition pour en demander l’application aux personnels paramédicaux relevant d’un ordre.

Pour autant nous maintenons notre positionnement de fond sur le rejet des ordres paramédicaux. Pour exercer, jusqu’à ce que notre demande soit mieux prise en compte, nos adhérents seront sans doute contraints de s’y inscrire, mais notre appel au boycotta de la cotisation ordinale demeure. 

A parution des nouveaux textes, le dossier devra être relancé car notre position de fond sur le rejet des ordres pour les fonctionnaires et salariés demeure pertinente. Le lobbying anti-ordre est une action qui nous prendra plusieurs années. C’est en assaillant, au minimum, une fois par mois nos maires, sénateurs et députés lors de leurs permanences que l’action portera ses fruits. 

Nous invitons donc chaque région et chaque syndicat départemental à organiser ce travail, certes répétitif, mais indubitablement nécessaire pour permettre l’avancée du dossier. C’est de ces mobilisations collectives répétées que peut naitre l’espoir de voir évoluer ce dossier. 

En lien avec ce dossier :

Le Tribunal de grande Instance de TOULOUSE  dans le dossier opposant des cadres de santé à l’ordre départemental rappelle que l'ordre regroupe obligatoirement l'ensemble des masseurs-kinésithérapeutes, sauf ceux des armées, et souligne que l'inscription au tableau "rend licite l'exercice de la profession sur tout le territoire national". Argument qui sera à reprendre dans le dossier de boycott de la cotisation à l’ordre infirmier. 

De plus Dans son ordonnance du 28 mai, le TGI estime que les cadres de santé n'ont pas à s'inscrire à l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes. Le conseil départemental de l'ordre de Haute-Garonne n'a pas encore décidé s'il interjetait appel de la décision du TGI.

Ces dossiers ayant des impacts mutuels, nous vous invitons à les suivre.
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